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1.0   INTRODUCTION

La réglementation est un outil-clé utilisé par les organismes gouvernementaux, comme l’ACIA, pour sauvegarder notre santé et notre sécurité, protéger notre environnement et régir nos activités commerciales sur notre territoire et avec nos partenaires commerciaux. Le Programme des produits transformés de l’ACIA assure que les produits de l'érable ainsi que les fruits et légumes transformés, importés au Canada ou fabriqués dans des établissements agréés par le gouvernement fédéral, destinés au commerce interprovincial ou exportés, sont sûrs, sains, convenablement emballés et bien étiquetés. Les fruits et légumes transformés comprennent ceux en conserve, congelés, concentrés, marinés, emballés à chaud, fabriqués aseptiquement ou conditionnés de toute autre façon pour assurer leur conservation.  Ces produits sont assujettis au Règlement sur les produits transformés (RPT)  en vertu de la Loi sur les produits agricoles au Canada. 
Dans le contexte actuel où les changements sont rapides, l’évolution des marchés mondiaux et les attentes élevées des citoyens indiquent un besoin de changement. Dans l'esprit du projet gouvernemental de réglementation intelligente, l'ACIA cherche des façons meilleures et plus efficaces de fournir un niveau élevé de protection aux Canadiens, tout en favorisant un climat économique dynamique et propice à l'innovation et à l'investissement. Le Règlement sur les produits transformés (RPT) étant jugé désuet, des modifications ont été proposées. Pour compléter le Résumé de l’étude d’impact de la réglementation (REIR) qui accompagne la révision proposée du RPT, l’opinion, le point de vue, les sentiments, les frustrations, les inquiétudes, ainsi que les convictions des intervenants sur l’impacte potentiel que les règlements proposés auront sur leurs activités industrielles et commerciales ont été demandés. 
Ceci a été réalisé grâce aux groupes de discussion et les nombreuses consultations avec différents intervenants.  Les résultats rapportés se fondent exclusivement sur l’ensemble des entrevues avec ces groupes. 
L’entreprise TDV Global a été retenue pour obtenir l’opinion des intervenants au sujet des coûts, des avantages et des répercussions des modifications proposées au RPT en évaluant et en comparant deux options distinctes :  

Option 1 : « Le scénario de base » − correspond au cours normal des affaires et comprend les tendances et les conditions actuelles du marché. 

Option 2 : « Un scénario selon lequel l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) modifie le RPT »  − scénario selon lequel l’ACIA modernise le RPT de manière à offrir à l’industrie une souplesse accrue en ce qui concerne la mise en œuvre des nouvelles exigences, à assouplir les restrictions imposées au marché et à accroître la protection de la santé et de la sécurité des consommateurs. Les modifications apportées au RPT toucheront les exigences relatives à la composition, aux catégories et à la dimension des contenants, les applications des nouvelles technologies de transformation et d’emballage des produits, ainsi que les exigences modifiées relatives à l’agrément des établissements qui sont davantage en harmonie avec le Programme d’amélioration de la salubrité des aliments (HACCP) de l’ACIA et qui reflètent les pratiques actuelles de l’industrie.

Pour atteindre les objectifs du projet, TDV a entrepris les activités suivantes :  

· Élaboration d’un guide de discussion s’adressant aux intervenants.

· Recrutement et présidence des groupes de discussion.

· Présentation d’un rapport provisoire des séances de chaque groupe de discussion. 

· Présentation d’un rapport de synthèse provisoire au plus tard le 31 mars 2005.

· Remise du rapport final au plus tard le 8 avril 2005.
TDV a organisé des séances pour les groupes de discussion formés des principaux répondants qui ont été choisis parmi les groupes d’intervenants risquant d’être touchés par les modifications du RPT et qui ont été déterminés par l’ACIA. TDV a rencontré à cinq reprises, dans les locaux de l’ACIA, des groupes de discussion, composés de 5 à 10 participants, pour connaître leur opinion. Les producteurs primaires ont été invités mais n’ont pas participé aux groupes de discussion. Les intervenants mentionnés ci‑après étaient répartis dans les groupes de discussion suivants : 

1. Importateurs canadiens – Colombie‑Britannique.

2. Importateurs canadiens – Ontario.

3. Transformateurs agréés canadiens – Québec.

4. Transformateurs agréés canadiens– Ontario.

5. Consommateurs – Ontario.

La majorité des importateurs sont situés en Colombie-Britannique et en Ontario tandis que la majorité des Transformateurs agrées canadiens sont situées en Ontario et au Québec.  Donc, les opinions exprimées par les groupes de discussion 1 et 4 représentent la majorité des intervenants dans ces deux groupes.  En ce qui concerne le groupe de discussion 5, les participants choisis étaient de milieux démographique divers qui achetaient régulièrement  des fruits et légumes transformés, soit congelés et/ou en boîtes de conserve.

Présidence des groupes de discussion  – TDV a présidé les réunions de groupes de discussion et a encouragé les participants à discuter de leurs points de vue, de leurs sentiments, de leurs préoccupations et de leurs frustrations ainsi que de la fermeté de leur conviction relativement aux répercussions potentielles de la modification du règlement sur leurs entreprises. Lorsque les intervenants n’étaient pas en mesure de participer aux séances du groupe de discussion, ils ont été autorisés et encouragés à répondre par écrit aux questions du groupe de discussion. Aucun commentaire n’a été reçu par écrit.

Analyse et interprétation des résultats – Les séances du groupe de discussion ont été enregistrées pour fins d’analyse. À chaque séance, les commentaires des intervenants étaient aussi inscrits sur des tableaux à feuilles mobiles pour permettre aux participants de voir les données recueillies. Ils ont été encouragés à ajouter des points ou à corriger ceux qui y étaient inscrits. Les participants ont semblé fort confiants que leurs points de vue et leurs commentaires avaient été bien consignés et représentés.

Structure du rapport – Le rapport de synthèse sur le Règlement sur les produits transformés présente les commentaires et le point de vue des intervenants répartis sous trois grandes rubriques :
1. Domaines de consensus et de compréhension commune.
2. Domaines de divergence.
3. Résumé et conclusions.
Chacune de ces rubriques comporte une analyse du Règlement sur les produits transformés en fonction des trois grands domaines suivants :
1. Exigences législatives et réglementaires

La section sur les exigences législatives et réglementaires comprend les  réactions des intervenants à l’égard des exemptions ministérielles, des exigences relatives à l’étiquetage et du lien entre le RPT et les autres normes et  lois.

2. Normes 

La section sur les normes examine les questions de sécurité et de qualité ainsi que les exigences relatives aux catégories, à la composition et à la dimension des contenants.

3. Nouvelles technologies

Un examen des réactions liées aux bonnes pratiques de fabrication et aux nouvelles technologies.

2.0    DOMAINES DE CONSENSUS ET DE COMPRÉHENSION COMMUNE 

Les groupes de discussion comprenaient différents intervenants de divers horizons, provenant de différentes régions du pays et différents points de vue. Malgré la diversité d’opinion, les intervenants s’accordaient sur un certain nombre de questions. Les domaines de consensus représentent les domaines où les modifications du RPT par l’ACIA sont les plus susceptibles d’être efficaces, et ils peuvent servir de base pour poursuivre le travail de modification.

En général, on s’entend sur le fait que le RPT a réussi à assurer aux consommateurs des produits de qualité et sûrs, tant par le passé qu’aujourd’hui. Toutefois, selon les importateurs et les transformateurs canadiens, le RPT est de plus en plus restrictif et dépassé. Les deux groupes conviennent que les besoins des consommateurs ne sont pas satisfaits à cause de certaines restrictions imposées par le RPT actuel. Plus particulièrement, tous les intervenants ont signalé que les consommateurs veulent des produits et des ingrédients meilleurs pour la santé. Les importateurs et les transformateurs ont mentionné qu’un bon nombre de produits qui sont meilleurs pour la santé ne sont pas autorisés par le règlement en vigueur.

2.1
EXIGENCES LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES

2.1.1
Exemptions ministérielles
Les importateurs et les transformateurs considèrent que les exemptions ministérielles ne sont pas conformes à la réalité des entreprises. Selon le système actuel, il leur faut obtenir des exemptions pour des produits pour lesquels cela ne devrait pas être nécessaire, comme les produits de fruits qui ne sont pas fabriqués au Canada, et souvent il leur faut les obtenir à répétition sur une base régulière pour régler des questions commerciales. Lorsque les exemptions viennent à échéance, ils peuvent être en situation de non‑conformité, ce qui cause des délais et des coûts. 

Les deux groupes ont reconnu que les exemptions ministérielles sont un outil qui est utilisé pour protéger les producteurs canadiens des produits concurrents importés au Canada. Pour les transformateurs, les exemptions ministérielles sont un mal nécessaire qu’il faut tolérer; par contre, les importateurs estimaient que des outils de stabilisation du commerce n’ont pas leur place dans le RPT et qu’ils devraient être inscrits dans une réglementation commerciale plus appropriée. 
Selon les participants, les exemptions ministérielles sont un exercice sur papier coûteux en temps qui pourrait être remplacé par une réglementation fondée sur le bon sens stipulant que, lorsque la source d’approvisionnement canadienne est épuisée, les producteurs peuvent avoir accès à des sources de produits de l’extérieur. Les producteurs font souvent des demandes d’exemptions à répétition, malgré le besoin évident. Le processus pourrait être simplifié énormément grâce à un processus en ligne plus efficace et au renouvellement automatique des exemptions qui n’ont aucun effet sur l’approvisionnement canadien. Les intervenants s’entendaient sur le fait que les exemptions ministérielles pouvaient avoir un certain intérêt comme processus de dernier recours, ou comme dernière chance de faire appel.   

2.1.2
Exigences relatives à l’étiquetage 
Les importateurs et les transformateurs s’entendaient sur le fait que l’ACIA renseigne efficacement les intervenants sur la réglementation actuelle ainsi que sur les exigences relatives à l’étiquetage et à la publicité grâce au site web et aux rapports positifs avec le personnel de l’ACIA.

Tous les intervenants ont indiqué que les modifications proposées aux exigences relatives à l’étiquetage visent une plus grande uniformité avec le Règlement sur l’emballage et l’étiquetage des produits de consommation et le Règlement sur les aliments et drogues et sont un pas dans la bonne direction; elles fourniront aux consommateurs des renseignements uniformes sur l’étiquetage pour les aider à prendre des décisions d’achat éclairées.  

Il a été convenu que les fabricants canadiens et étrangers bénéficieront d’une plus grande normalisation de la réglementation, y compris une réduction du nombre absolu de règlements dont ils doivent tenir compte lorsqu’ils fournissent les renseignements devant figurer sur l’étiquette. Un ensemble d’exigences simplifierait le processus d’approbation et de demande de nouvelles étiquettes.  

Les intervenants, notamment les consommateurs, considèrent qu’un règlement uniforme sur l’étiquetage augmente l’uniformité entre les produits, corrige les brèches et augmente la confiance dans les renseignements présentés aux consommateurs.

Tous les intervenants ont déclaré qu’il était nécessaire de mettre davantage l’accent sur la sensibilisation des consommateurs aux renseignements inscrits sur l’étiquette, aux éléments à rechercher sur celle‑ci et à leur signification. 

2.1.3
Rapport du RPT avec les autres normes et lois 
Tous les intervenants s’entendent sur le fait que le règlement canadien modifié, qui va dans le sens du processus de réglementation intelligente du gouvernement fédéral appliqué à tous les organismes et ministères du Canada, permettra de simplifier les processus de commercialisation exigés, corrigera les brèches créées par des processus de réglementation parallèles et permettra aux consommateurs canadiens de mieux comprendre les produits.  

2.2
NORMES 

2.2.1
Sécurité et qualité 
2.1 L
2.1.1 
es intervenants sont unanimes sur le fait que le RPT a joué, et continue de jouer, un rôle important pour garantir la sécurité et la qualité des fruits et légumes, en conserve et congelés, offerts aux consommateurs. Les consommateurs sont sûrs qu’il y a un organisme gouvernemental (ACIA) qui veille à protéger leur sécurité au moyen d’un processus réglementaire établi, et l’industrie se prévaut des avantages que procure le lien créé entre leurs entreprises et la norme élevée établie en matière de qualité et de sécurité.

Tous les intervenants sont d’avis que la protection de la qualité et de la sécurité est l’objectif le plus important que l’ACIA vise avec le Règlement sur les produits transformés, et que l’élaboration et l’application de ce règlement a donné lieu à des standards de qualité reconnus. 

La sécurité est considérée comme l’exigence minimale absolue pour le RPT, mais les intervenants ont jugé en général que le nombre de produits couverts par le règlement était faible. La qualité est considérée comme secondaire, mais elle est jugée de différentes façons par divers groupes d’intervenants, et les intervenants pensent qu’elle est mal définie. Par exemple, les intervenants ne savaient pas au juste si les mesures de la qualité étaient des caractéristiques physiques, ou si les mesures incluaient des mesures de la saveur ou d’autres caractéristiques sensorielles.

2.2.2
Exigences relatives aux catégories 
a. Il se dégage un grand consensus chez tous les groupes d’intervenants en ce qui concerne les exigences relatives aux catégories. 
Les intervenants s’entendent sur le fait que les catégories ont permis d’établir des exigences de qualité à l’intention des fabricants, mais ils sont fermement convaincus que les consommateurs connaissent mal le système de classement (catégories). Ce point de vue a été confirmé par l’intervention auprès du groupe des consommateurs qu’on a amené à dire que le système de catégories avait « quelque chose à voir avec une échelle liée à la qualité ».  

Fait intéressant, les importateurs, les transformateurs et les consommateurs s’entendaient sur le fait que l’outil le plus important utilisé actuellement pour établir la qualité du produit est la connaissance de la marque du produit par le consommateur et la confiance qu’il a dans cette marque. Les consommateurs choisiraient une marque qu’ils associent à un produit de qualité et y sont fidèles.

Dans le cadre du système de classement actuel, tous les groupes s’entendent sur le fait que les catégories Canada de choix et Canada de fantaisie sont une source de confusion générale, tant dans l’industrie que chez les consommateurs. D’une façon générale, la modification du règlement visant à uniformiser les noms de catégorie pour les produits en conserve avec ceux utilisés pour les légumes congelés et les autres marchandises (CANADA A, CANADA B et CANADA C) a été considérée comme un élément positif. 

L’industrie et les consommateurs reconnaissaient que le système de catégories modifié était beaucoup plus susceptible d’être compris et utilisé par les consommateurs. Toutefois, tous les intervenants étaient d’avis que, pour que le système de catégories soit utilisé efficacement, il fallait mettre davantage l’accent sur la sensibilisation des consommateurs au système.  

La mise en œuvre uniforme des différentes exigences est un domaine qui mérite un examen approfondi. Par exemple, les intervenants d’un groupe de discussion ont indiqué que, à l’heure actuelle, il est impossible de respecter les exigences de la catégorie CANADA A pour les tomates en conserve parce que la technologie ne permet pas de retirer suffisamment de pelure du produit. Ils se demandent si les exigences ont été établies de façon réaliste.
Les intervenants de tous les groupes se sont également posé des questions sur le lien entre le pays et la catégorie. On ne comprenait pas comment l’origine nationale de la catégorie était appliquée (c’est‑à‑dire, le produit a-t-il été produit, mis en conserve ou classé dans ce pays?)
Les importateurs et les transformateurs ont insisté sur le coût exorbitant de la modification des étiquettes pour tenir compte des nouvelles exigences relatives aux catégories et jugé que la modification aurait dû être apportée en même temps que les modifications aux exigences relatives à l’étiquetage nutritionnel. Toute modification future devra être échelonnée sur une période de un à cinq ans pour réduire les répercussions sur le coût. Sur une telle période, les coûts seraient justifiés, avec un net avantage pour l’industrie.

2.2.3
Exigences relatives à la composition 
Les intervenants sont plutôt d’accord sur le fait que les exigences relatives à la composition sont trop restrictives et nuisent à la commercialisation des produits. Toutefois, la façon dont ce problème peut être corrigé par le RPT ne fait pas autant l’unanimité. 


Tous les intervenants sont d’avis que les mêmes exigences devraient s’appliquer aux produits canadiens et aux produits fabriqués à l’étranger. Toutefois, on voudrait que le RPT fasse preuve de souplesse, en particulier dans le cas où le bienfait pour la santé d’un produit peut être accru par l’addition d’autres ingrédients comme des édulcorants non caloriques et des produits à base de fruits qui sont en vogue dans d’autres pays. Les consommateurs s’entendent sur ces types de modifications dans la mesure où les additifs se révèlent sûrs et que l’on fournisse de l’information sur les modifications.  

L’intégration des exigences relatives à la composition à d’autres exigences internationales a été jugée positive, à la condition, selon les transformateurs, que les exigences continuent de maintenir le niveau élevée en matière de qualité et de sécurité auquel on s’attend au Canada. Cette condition reflétait l’opinion des consommateurs sur les préoccupations en matière de sécurité. 

2.2.4
Dimension des contenants 
Les intervenants n’ont pas vraiment trouvé un terrain d’entente quant aux dimensions des contenants normalisés, en particulier les contenants rigides. Même s’ils convenaient de l’importance historique des contenants normalisés pour les fruits et légumes en conserve par rapport au choix du consommateur et à la protection contre les fraudes, leur point de vue divergeait de façon importante sur la mesure dans laquelle les contenants normalisés sont utiles pour aider le consommateur à prendre une décision d’achat éclairé sur les produits offerts à l’heure actuelle.  
Les intervenants s’entendaient en général sur le fait que l’importance des contenants normalisés était un peu moins grande sur le marché, à l’heure actuelle, et que les consommateurs utilisaient d’autres renseignements comme le prix à l’unité indiqué sur les tablettes des magasins et les renseignements figurant sur l’étiquette pour prendre une décision d’achat éclairée. Des intervenants ont également admis que les consommateurs établissaient un lien entre la dimension de la boîte de conserve et certaines recettes, mais la valeur de ce lien n’a pas été considérée importante dans tous les groupes. Fait intéressant, les consommateurs ont indiqué spontanément qu’ils utilisaient la dimension des contenants pour faire des comparaisons et exécuter des recettes. 

Les intervenants étaient généralement d’accord pour que les règles concernant la dimension des sachets souples soient plus flexibles, en vue d’inciter les fabricants à offrir des portions individuelles plus conviviales pour les produits congelés et de favoriser l’innovation en offrant aux consommateurs des produits sains aussi frais que possible. 

Le fait d’autoriser des dimensions de contenants plus variées pour le secteur des hôtels, des restaurants et des institutions a été jugé positif, même si les transformateurs ont manifesté des inquiétudes dans l’éventualité où ces produits seraient vendus dans des magasins de vente en grosses quantités. 
2.3
NOUVELLES TECHNOLOGIES 

2.3.1
Bonnes pratiques de fabrication 
La plupart des importateurs ne connaissaient pas suffisamment bien les bonnes pratiques de fabrication (BPF) pour commenter leur modernisation. Les transformateurs, cependant, appuyaient en général ces modifications comme un pas dans la bonne direction. Ils apprécient le fait que le règlement soit en harmonie avec les exigences relatives à l’analyse des risques et à la maîtrise des points critiques (HACCP), mais ils sont préoccupés du fait que ces pratiques pourraient ne pas être appliquées uniformément dans les différentes régions. À l’heure actuelle, les transformateurs qui ont des établissements dans différentes régions du pays signalent que l’application des BPF n’est généralement pas uniforme. 
2.3.2
Problèmes posés par les nouvelles technologies 
b. 
Les importateurs et les transformateurs appuient la version révisée du RPT qui permettra l’utilisation de nouvelles technologie de transformation (p. ex., la transformation sous pression élevée, sous UV) et d’emballage (p. ex., sachets souples). Les nouvelles technologies de transformation répondent aux besoins de l’industrie à l’échelle mondiale, mais le processus obligeant à une révision permanente du règlement doit être évalué. Les transformateurs et les importateurs veulent innover en utilisant de nouvelles technologies et être en mesure de répondre à la demande croissante des consommateurs pour des produits disponibles à l’échelle mondiale.

3.0    DOMAINES DE DIVERGENCE
Des domaines de consensus importants ont été relevés chez les groupes de discussion des importateurs, des transformateurs et des consommateurs, mais il n’a pas été surprenant de trouver des sujets et des questions où leur point de vue différait et, dans certains cas, était tout à fait opposé.

3.1
EXIGENCES LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES 

3.1.1
Exemptions ministérielles
3.1.1 
a. 
Les importateurs ont décrit les exemptions ministérielles comme étant un symbole de la perception qu’il est difficile de faire des affaires au Canada. Selon eux, les exemptions visent en grande partie à protéger les producteurs canadiens et, à ce titre, sont un outil servant à influer sur le commerce et ne vont pas dans le sens des objectifs du RPT. 

Les transformateurs, qui reconnaissent également que les exemptions ministérielles protègent les producteurs canadiens, acceptaient mieux cette pratique. Néanmoins, ils ont défendu les principales révisions apportées au système afin de simplifier le processus.  
3.1.2
Exigences relatives à l’étiquetage 
b. 
Les intervenants étaient d’accord sur la question des exigences relatives à l’étiquetage. Les importateurs, les transformateurs et les consommateurs voient l’importance d’harmoniser les exigences relatives à l’étiquetage du RPT au Règlement sur les aliments et drogues et au Règlement sur l’emballage et l’étiquetage des produits de consommation. Les importateurs et les transformateurs ont besoin de plus de détails. 

Les transformateurs s’inquiètent du fait que les importateurs ne sont pas tenus d’enregistrer leurs étiquettes, et ils estiment qu’il y a discrimination. L’enregistrement des étiquettes est perçu comme un élément important du maintien d’exigences élevées et devrait donc aussi être exigé des importateurs.

Les consommateurs veulent que les étiquettes leur permettent de prendre des décisions éclairées et portent les renseignements suivants :

· Allergènes potentiels 
· Renseignements nutritionnels

· Prix

· Volume et poids

· Mode de conservation des produits (p. ex. réfrigérer le produit)

· Marque 

· Information biologique

· Présence d’ingrédients génétiquement modifiés.

3.1.3
Rapport du RPT avec les autres normes et lois 
Les intervenants s’entendent en général sur l’établissement de règlements uniformes d’un ministères à l’autre et d’un territoire de compétences à l’autre. Les importateurs recommandent fortement des règlements qui contiennent des exigences internationales pour les produits qui sont surtout importés, comme le jus d’orange. Les transformateurs soutiennent que ces nouvelles exigences uniformes ne devraient pas abaisser les normes élevées établies par le passé et qui sont reconnues, pour les fruits et légumes canadiens transformés.

3.2
NORMES 

3.2.1
Sécurité et qualité 
Tous les intervenants sont d’avis que le rôle le plus important du RPT est d’assurer la sécurité et la qualité des fruits et légumes transformés pour les consommateurs. 
2. 
a. 
Les transformateurs se demandent pourquoi le règlement varie d’un produit à l’autre et aimeraient que tous les produits soient visés par un plus grand nombre de principes généraux. Ils veulent également que les importateurs satisfassent aux mêmes exigences que les transformateurs canadiens et ils ont indiqué, en général, que les produits importés n’étaient pas considérés comme devant respecter les mêmes exigences de qualité à cause de processus d’inspection différents et plus sporadiques. 

Les importateurs remettent en cause la définition de l’expression « qualité » et veulent des directives claires pour savoir si l’expression « qualité » se rapporte à des caractéristiques physiques du produit ou à d’autres caractéristiques sensorielles. Ils craignent que des produits méconnus des Canadiens puissent être jugés sur des caractéristiques, comme le goût, qui sont nouvelles, mais qui n’indiquent aucunement que le produit est de moindre qualité. 
Les consommateurs se posent beaucoup de questions et soulèvent divers problèmes qui, selon eux, devraient être couverts par le RPT, dont l’objectif est de protéger adéquatement les consommateurs en matière de qualité et de sécurité, à savoir :  

· Le règlement vise‑t‑il les aliments génétiquement modifiés?

· L’intégrité des contenants est-elle prise en compte et surveillée?

· L’emballage est‑il respectueux de l’environnement?

· Le règlement couvre‑t‑il l’étiquetage frauduleux?

· Les produits canadiens et les produits importés font‑ils l’objet d’une inspection?

· Le règlement garantit-il que les produits sont conservés à la bonne température tout au long du cycle de production et de livraison?

· Les images et les illustrations sur les étiquettes font‑ils l’objet d’une surveillance afin de s’assurer qu’elles ne sont pas trompeuses?

3.2.2
Exigences relatives aux catégories 
b. Les intervenants s’entendent en général en ce qui concerne les exigences relatives aux catégories, mais les transformateurs s’inquiètent des attentes irréalistes quant aux exigences relatives à la catégorie 
CANADA A. Ils sont préoccupés du fait que la technologie disponible ne permet pas de respecter les exigences dans le cas de certains produits et que ces produits pourraient être mal perçus sur le marché s’ils étaient classés CANADA B. La question du coût associé à la modification des étiquettes pour respecter les nouvelles exigences est une très grande source d’inquiétude pour les transformateurs. Ces derniers recommandent une longue période de transition pour pouvoir s’adapter.

3.2.3
Exigences relatives à la composition 
Dans l’ensemble, les importateurs s’entendent pour dire que la modernisation et la souplesse accrue des exigences relatives à la composition sont un pas dans la bonne direction, mais 
c. 
ils se demandent si l’ampleur de cet effort sera suffisant pour englober un bon nombre des produits demandés par les consommateurs. Ils ont recommandé l’établissement d’un processus d’approbation général et global pour les additifs qui énoncerait des niveaux d’apport sans danger et qui permettrait une mise à jour plus facile des exigences. 

Les transformateurs reconnaissent que les exigences relatives à la composition offrent de nombreuses mesures de protection pour les transformateurs et les producteurs canadiens, et veulent l’assurance que l’on maintiendra cette protection pour protéger les intérêts agricoles canadiens. 
Les consommateurs apprécient la souplesse des exigences relatives à la composition, mais ils veulent savoir par des mentions visibles et pertinentes sur l’étiquette lorsque la composition des produits a été modifiée de façon importante. Ils ont également manifesté leur inquiétude au sujet de l’addition de substances chimiques ou d’autres additifs qui pourraient d’une façon ou d’une autre nuire à leur santé. Par exemple, les consommateurs se sont dit préoccupés par le fait que des aliments génétiquement modifiés puissent être ajoutés aux produits sans qu’il en soit fait mention sur l’étiquette. 
3.2.4
Dimension des contenants 
d. 
Même si les intervenants s’entendent en général sur les modifications apportées au règlement concernant les emballages souples, la dimension des contenants rigides est source de beaucoup de discussion et d’opinions divergentes chez tous les intervenants. 

Les consommateurs attachaient de l’importance à une certaine uniformité au niveau de la dimension des contenants rigides pour différentes raisons (suivre des recettes plus facilement, portion individuelle, comparaison, et entreposage) et disaient que le fait de disposer de plusieurs formats de contenants était utile selon la taille des familles et des portions à servir. Ils apprécient de pouvoir choisir de nouveaux produits et recommandent de laisser au marché le soin de décider quels sont les contenants qui étaient les plus en demande.
Les importateurs sont manifestement déçus des restrictions imposées par le RPT et les considèrent comme un obstacle important à l’entrée de produits sur le marché canadien. Ils cherchent souvent à obtenir des autorisations d’essai de mise en marché comme moyen de tester de nouveaux formats, mais, à l’heure actuelle, aucune disposition ne permet de poursuivre la mise en marché de ces produits même s’il est prouvé que l’essai est concluant et que les produits sont prisés par les consommateurs. 

Les importateurs aimeraient une déréglementation des formats des contenants non seulement au niveau de la hauteur, mais aussi du volume et du diamètre. Ils estiment que le règlement proposé est encore trop restrictif et souhaiteraient davantage de souplesse pour tous les contenants.

Les importateurs estiment qu’ils ont des produits à offrir qui sont bons pour la santé des consommateurs, mais qu’ils ne peuvent pas les importer au Canada à cause du format des contenants. Par exemple, à l’heure actuelle, des fruits congelés sont interdits sur le marché canadien pour cette seule raison. Les dimensions des contenants normalisés constituent une autre limite pour les importateurs, en ce sens que, à cause de l’obligation de conformité à la réglementation canadienne, les consommateurs canadiens ne peuvent pas avoir accès au niveau de prix global. Le volume des produits vendus est directement lié au prix, et le volume global pour un format de contenant qui ne se trouve pas uniquement au Canada signifie un meilleur prix pour le consommateur.

Les transformateurs canadiens souhaitent répondre à la demande des consommateurs qui veulent davantage de souplesse au niveau de l’emballage, en particulier en ce qui concerne la concordance entre le format et la taille des portions. Ils aimeraient examiner la possibilité de produire des contenants plus gros contenant plusieurs portions séparées afin de répondre aux nombreux besoins de leurs clients. Les transformateurs veulent une plus grande latitude pour produire des emballages en portions individuelles et recommandent une variation plus grande des formats compris entre 250 g et 2 kg pour les produits congelés.

Toutefois, bien que les transformateurs appuient un assouplissement des exigences relatives à la dimension des contenants, deux points spécifiques les inquiètent encore. Ils s’opposent vivement à la modification de la dimension des contenants pour les aliments destinés aux nourrissons. La modification est perçue comme un pas dans la mauvaise direction lorsqu’il s’agit de la santé des nourrissons. De plus, ils sont très préoccupés par l’assouplissement des exigences relatives à la dimension des contenants pour les restaurants, les hôtels et les institutions, car ils craignent que ces produits se retrouvent dans les magasins de vente au détail qui desservent à la fois les entreprises commerciales et les familles individuelles.

3.3
NOUVELLES TECHNOLOGIES 

3.3.1
Bonnes pratiques de fabrication 
Les bonnes pratiques de fabrication ne suscitent apparemment aucun point de vue divergent chez les
3. 
a. 
 importateurs et les transformateurs. Les consommateurs appuient ces pratiques tant que leur sécurité est protégée.

3.3.2
Problèmes posés par les nouvelles technologies 
b. Il n’y a aucun point de vue divergent apparent lié 
à l’application des nouvelles technologies de transformation et d’emballage tant que la qualité et la sécurité des produits sont maintenues.

4.0  AUTRES PRÉOCCUPATIONS

Des intervenants s’inquiétaient du processus d’examen réglementaire et de ce qui a été fait jusqu’à maintenant.

Les importateurs et les transformateurs ont été irrités par le délai nécessaire pour modifier le RPT. De même, ils sont déçus de ne pas pouvoir examiner les modifications spécifiques du règlement en raison de la nature changeante et globale des modifications qui ont été apportées au cours des nombreuses révisions proposées. 

Les importateurs s’inquiétaient beaucoup du fait que le processus de révision du RPT n’est pas suffisamment concret. Les changements les plus souhaités du règlement comme la dimension des contenants et les exigences relatives à la composition ont été reportés. 

Les intervenants qui ont participé au processus de révision semblent être dépassés par le volume même des modifications au RPT et sont mal informés au sujet des répercussions possibles de ces modifications.

De plus, les consommateurs étaient d’avis qu’ils avaient des suggestions pratiques qui pourraient aider les autres consommateurs à utiliser et à comprendre les exigences. En particulier, ils espéraient que l’industrie prenne en compte les suggestions visant à améliorer la lisibilité des étiquettes, à donner de l’information (éducation)  sur les étiquettes et les catégories, et à envisager d’utiliser des codes de couleur qui pourraient faire le lien entre la couleur de l’emballage et les différents choix de mode de vie. Par exemple, à l’heure actuelle, une chaîne d’alimentation offre des produits dans un emballage bleu, ce qui correspond à des choix santé. Ce type d’emballage est considéré comme un système qui serait mieux compris par les consommateurs. 

5.0    RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS 

D’après les points de vue des transformateurs, des importateurs et des consommateurs canadiens, il est possible de tirer des conclusions qui peuvent aider l’ACIA à mener des activités destinées à réviser le RPT.

5.1
EXIGENCES LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES 

5.1.1  Exemptions ministérielles
Il semble y avoir chez les intervenants une grande volonté d’assouplir les conditions nécessaires à l’obtention d’une exemption ministérielle. 
4. 

Le processus actuel d’obtention et de renouvellement d’une exemption exige beaucoup de temps de la part des demandeurs et est considéré, en général, comme un exercice de bureaucratie par les intervenants de l’industrie. Il y a des problèmes de pénurie de produits et de variations saisonnières de l’approvisionnement, et il y a des produits qu’on ne peut jamais se procurer au Canada. Dans ces cas, des principes généraux pourraient permettre l’utilisation de produits étrangers aux fins d’importation et de transformation. Les exemptions ministérielles pourraient être maintenues comme une solution de dernier recours, mais elles ne devraient pas être exigées systématiquement.
5.1.2 Exigences relatives à l’étiquetage 
Tous les 
intervenants s’entendent pour dire que les révisions proposées aux exigences d’étiquetage en vue d’une plus grande conformité au Règlement sur l’emballage et l’étiquetage des produits de consommation et au Règlement sur les aliments et drogues est un pas dans la bonne direction. L’inscription de renseignements uniformes sur l’étiquetage aidera les consommateurs dans leurs décisions d’achat. Il est important que ces exigences soient imposées à tous les fournisseurs de produits transformés de manière équitable pour que les consommateurs continuent d’avoir confiance dans les produits. 

Les consommateurs sont intéressés à avoir d’autres renseignements sur l’étiquetage, notamment si le produit est biologique ou s’il contient des produits génétiquement modifiés. 
5.1.3  Rapport du RPT avec les autres normes et lois 
Tous les intervenants se sont engagés à maintenir la qualité élevée et la sécurité des fruits et légumes transformés au Canada. 
Dans ce contexte, tous les intervenants appuient l’adoption d’un règlement canadien uniforme, dans l’esprit du processus gouvernemental de réglementation intelligente. L’uniformité entre les organismes et les ministères permettra de simplifier les procédés de commercialisation, de corriger les brèches créées par des processus de réglementation parallèles et de rendre l’information sur les produits plus appréciée et mieux comprise par les consommateurs canadiens. 
5.2  
NORMES 

5.2.1  Sécurité et qualité 
Le RPT est apprécié par toute l’industrie qui reconnaît sa contribution passée et continue à la sécurité et à la qualité des fruits et légumes transformés. 


La sécurité est considérée comme l’aspect le plus important du RPT qui doit être maintenu d’une révision à l’autre.

Une meilleure définition de la notion de qualité et de la façon dont elle s’applique au RPT permettrait de préciser quelles caractéristiques des produits transformés sont mesurées. Il faut étudier et définir le rapport entre la qualité et les exigences de catégorie révisées. Les consommateurs ont des inquiétudes particulières liées à la salubrité et à la qualité qui pourraient bonifier le RPT et qui devraient donc être considérées dans les futures révisions. 
5.2.2  Exigences relatives aux catégories  
Au fil des ans, les intervenants ont fait grand cas des exigences relatives à la catégorie. La révision proposée des exigences relatives aux produits en conserve pour refléter la classification
 CANADA A, CANADA B, CANADA C  attribuée aux autres produits est bienvenue. Tous les intervenants ont indiqué qu’une plus grande sensibilisation des consommateurs aux exigences relatives à la catégorie demeure un objectif essentiel.

Des mesures devront être prises pour assurer que les exigences relatives à la classe CANADA A peuvent être respectées en fonction de la technologie dont dispose l’industrie. Il pourrait être nécessaire d’ajuster les exigences selon les spécifications de chaque produit pour garantir que les catégories sont appliquées équitablement aux gammes de produits. 

Il faudrait aussi envisager de séparer les informations sur le pays d’origine de la catégorie, ainsi que de définir clairement ce que signifie pour le consommateur la mention ‘Canada’.

Toute modification apportée aux exigences relatives à la catégorie entraînera des coûts au niveau de l’étiquetage qu’il faudra assumer. Il faudrait donc envisager d’échelonner sur une période de trois à cinq ans l’utilisation du nouvel étiquetage selon les exigences de catégorie. 
5.2.3  Exigences relatives à la composition  
En général, tous les intervenants souhaitent réduire les restrictions touchant la composition, mais la mesure dans laquelle ils sont prêts à mettre en œuvre ces révisions varie. Les transformateurs veulent assurer la protection 
des principaux produits canadiens, tandis que les importateurs veulent établir un processus d’examen qui serait suffisamment général pour couvrir divers ingrédients. Les consommateurs ont indiqué qu’il souhaiteraient une protection contre les additifs chimiques.  
5.2.4
Dimension des contenants 
Le point de vue des intervenants diffère énormément en ce qui concerne les exigences relatives à la dimension des contenants normalisés du RPT, et les révisions connexes. Les importateurs souhaitent une dérèglementation totale de la dimension des contenants.
 En même temps, cependant, il y a des domaines consensuels sur lesquels ont peut agir immédiatement.  

La révision et l’assouplissement des exigences relatives à l’emballage des produits congelés semblent généralement faire l’unanimité. Les intervenants sont plutôt favorables à l’assouplissement des exigences relatives à la dimension des contenants souples. Cette position semblait encourager la mise sur le marché de portions plus conviviales pour les produits congelés et favoriser l’innovation grâce à l’offre de produits plus frais et meilleurs pour la santé des consommateurs. 

Les intervenants sont tous intéressés à promouvoir une plus grande innovation dans l’emballage des portions. De plus, la suggestion de permettre davantage de dimensions de contenants pour les hôtels, les restaurants et les institutions a été bien accueillie. 
Il est important pour l’ACIA d’indiquer de quelle façon les produits,  dont les essais de mise en marché ont été concluants,  pourront être commercialisés dans le cadre des exigences relatives 
à la dimension des contenants du RPT.

5.3
NOUVELLES TECHNOLOGIES 

5.3.1  Bonnes pratiques de fabrication 
La modernisation des BPF en réponse aux exigences canadiennes et internationales courantes a reçu un bon appui et devrait être poursuivie en collaboration avec l’industrie. 
5. 


5.3.2  Utilisation des nouvelles technologies 
Les importateurs et les transformateurs appuient les dispositions révisées du RPT visant à  permettre les applications de nouvelles technologies de transformation. 
Les nouvelles technologies de transformation sont déjà utilisées par l’industrie à l’échelle internationale, et le processus actuel de révision permanente du règlement en cause doit être réévalué. 
Les transformateurs et les importateurs veulent être en mesure de se servir des nouvelles technologies et de répondre à la demande des consommateurs pour des produits qui sont déjà offerts sur le marché mondial.


